
MISE EN PLACE DE L’INDEMNITE DE FONCTIONS, DE SUJETIONS 
ET D’EXPERTISE (IFSE) 

1- LE PRINCIPE

L’IFSE vise à valoriser l’exercice des fonctions. Cette indemnité repose, d’une 
part, sur une formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, sur 
la prise en compte de l’expérience professionnelle. Elle est liée au poste de 
l’agent et à son expérience professionnelle. 

Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de 
fonctions au vu des critères professionnels suivants : 

- Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception,
- Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice

des fonctions,
- Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son

environnement professionnel,

Les indicateurs ont été utilisés pour répartir les postes au sein des groupes de 
fonctions : 

CRITÈRE 
PROFESSIONNEL 1 

CRITÈRE 
PROFESSIONNEL 2 

CRITÈRE 
PROFESSIONNEL 3 

Fonctions 
d’encadrement, de 
coordination, de 
pilotage ou de 
conception 

Technicité, expertise, 
expérience ou 
qualification nécessaire à 
l’exercice 
des fonctions 

Sujétions particulières ou 
degré 
d’exposition du poste au 
regard de son 
environnement professionnel 

DÉFINITION  
Il s’agit de tenir compte 
des 
responsabilités plus ou 
moins lourdes en 
matière d’encadrement 
ou de coordination 
d’une équipe, 
d’élaboration et de suivi 
de dossiers 
stratégiques ou bien 
encore de 
conduite de projets. 

DÉFINITION  
Il s’agit de valoriser 
l’acquisition et la 
mobilisation de 
compétences plus ou 
moins complexes dans le 
domaine fonctionnel de 
référence de l’agent. 
Les formations suivies, les 
démarches 
d’approfondissement 
professionnel sur un poste 
comme les connaissances 
pratiques assimilées au 
fur et à mesure de 
l’exercice des fonctions 
permettent aux agents 
d’enrichir, voire d’élargir 
leurs compétences et 
savoir-faire.  

DÉFINITION  
Il s’agit de contraintes 
particulières 
liées au poste : exposition 
physique, responsabilité 
prononcée (échanges 
fréquents avec des 
partenaires internes ou 
externes à l’administration), 
lieu d’affectation ou aire 
géographique d’exercice des 
fonctions. 
(*) 

INDICATEURS 
Direction de services, 
organisation de travail 
des agents, suivi de 
dossiers stratégiques, 
conduite de projets, 
élaboration de budget 

INDICATEURS 
Habilitations, qualifications 
règlementaires, maîtrise 
d’un logiciel métier, haut 
niveau d’expertise 

INDICATEURS 
Pénibilité, contraintes 
horaires, relations 
administrés, relations 
externes 
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2- LES BENEFICIAIRES 

 
Le RIFSEEP (IFSE et CIA) est attribué : 
 

  Aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet 
et à temps partiel (au prorata de leur temps de travail). 

 Ce régime indemnitaire sera également appliqué aux agents contractuels 
de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel (au 
prorata de leur temps de travail) recrutés sur des emplois permanents 
correspondant au groupe de fonctions de leur emploi. 
 

 

MODALITES DE VERSEMENT DE L’IFSE DU FAIT DES ABSENCES 

 

 En cas de congé maladie ordinaire, de congé pour maladie professionnelle 
ou accident de service/accident du travail :   
 

 L’IFSE est maintenue dans les mêmes proportions que le 
traitement* 

 

  En cas de congé de longue maladie, congé de longue durée, congé de 
grave maladie : 
 

 L’IFSE est maintenue dans les mêmes proportions que le 
traitement* 
 

 En cas de congés annuels, de congés de maternité ou pour adoption, et 
de congé paternité, l’IFSE est maintenue intégralement. 

 

L’agent en CMO placé rétroactivement en CLM ou CLD conserve les primes 
d’ores et déjà versées pendant le CMO. (Décret n°2010-997 du 26 août 2010 
relatif au maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat dans 
certaines situations de congés). 

 
 

3- LA DETERMINATION DES GROUPES DE FONCTIONS ET DES 
MONTANTS MAXIMA : 

 
1) Montants de référence 

 
Chaque part de l’IFSE correspond à un montant maximum fixé dans la limite des 
plafonds déterminés ci-dessous et applicables aux fonctionnaires de l’Etat. 
Chaque cadre d’emplois repris ci-après est réparti en groupes de fonctions 
auxquels correspondent les montants plafonds suivants : 
 
 
 
 
 
 
 



 FILIERE ADMINISTRATIVE 
 

Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés 
d'administration de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 
dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les attachés territoriaux et 
les secrétaires de mairie de catégorie A. 

 
Cadre d’emplois des attachés et secrétaires de mairie (A) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions 
exercées 

(à titre indicatif) 

Montant IFSE 

Plafonds annuels 
réglementaire 

  

Groupe 1 
Ex : Direction d’une 
collectivité….. 

36 210 €   

Groupe 2 
Ex : Direction adjointe, 
responsable de plusieurs 
services….. 

32 130 €   

Groupe 3 
Ex : Responsable de 
service…… 

25 500 €   

 

Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des 
secrétaires administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris 
en référence pour les rédacteurs territoriaux. 

 
Cadre d’emplois des rédacteurs (B) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant du IFSE 

Plafonds annuels 
réglementaire 

  

Groupe 1 
Ex : Secrétariat de mairie, 
responsable de service….. 

17 480 €   

Groupe 2 
Ex : Adjoint au responsable de la 
structure, fonctions de 
coordination, de pilotage……. 

16 015 €   

Groupe 3 
Ex : Poste d’instruction avec 
expertise, assistant de 
direction…… 

14 650 €   

 
 
 
 
 
 
 
 
 



Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret 
n°2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations dont le 
régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints administratifs 
territoriaux. 
 

 
Cadre d’emplois des adjoints administratifs (C) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant IFSE 

Plafonds annuels 
réglementaire 

  

Groupe 1 
Ex : Secrétaire de Direction, 
gestionnaire comptable, chef 
d’équipe….. 

11 340 €   

Groupe 2 Ex : Fonctions d’accueil…… 10 800 €   

 
 FILIERE TECHNIQUE 
 
    Décret 2020-182 du 27 février 2020 visant à permettre le déploiement du 

RIFSEEP pour les cadres d’emplois non éligibles, en l’absence de publication 
des arrêtés d’adhésion concernant les corps homologues de la FPE. Ce décret 
modifie le décret 91-875 du 6 septembre 1991 ; 

 
 

Cadre d’emplois des ingénieurs (A) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions 
exercées 

(à titre indicatif) 

Montant IFSE 

Plafonds annuels 
réglementaire 

  

Groupe 1 
Ex : Direction d’une 
collectivité….. 

36 210 €   

Groupe 2 
Ex : Direction adjointe, 
responsable de plusieurs 
services….. 

32 130 €   

Groupe 3 
Ex : Responsable de 
service…… 

25 500 €   

 
 
 
 
 
 
 
 
 



Décret 2020-182 du 27 février 2020 visant à permettre le déploiement du RIFSEEP 
pour les cadres d’emplois non éligibles, en l’absence de publication des arrêtés 
d’adhésion concernant les corps homologues de la FPE. Ce décret modifie le 
décret 91-875 du 6 septembre 1991 ; 

 
 

Cadre d’emplois des techniciens (B) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant du IFSE 

Plafonds annuels 
réglementaire 

  

Groupe 1 
Ex : Secrétariat de mairie, 
responsable de service….. 

17 480 €   

Groupe 2 
Ex : Adjoint au responsable de la 
structure, fonctions de 
coordination, de pilotage……. 

16 015 €   

Groupe 3 
Ex : Poste d’instruction avec 
expertise, assistant de 
direction…… 

14 650 €   

 
Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des 
administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 
portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique 
de l'Etat 

 
 

Cadre d’emplois des adjoints techniques (C) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant IFSE 

Plafonds annuels 
réglementaire 

  

Groupe 1 Ex : chef d’équipe… 11 340 €   

Groupe 2 Ex : agent d’exécution… 10 800 €   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des 
administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 
portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique 
de l'Etat. 

 
 

Cadre d’emplois des agents de maîtrise (C) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant IFSE 

Plafonds annuels 
réglementaire 

  

Groupe 1 Ex : chef d’équipe… 11 340 €   

Groupe 2 Ex : agent d’exécution… 10 800 €   

 
 
 FILIERE MEDICO-SOCIALE 
 
Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret 
n° 2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations d’Etat 
dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les agents territoriaux 
spécialisés des écoles maternelles.  

Cadre d’emplois des agents territoriaux spécialisé des écoles maternelles (C) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant IFSE 

Plafonds annuels 
réglementaire 

  

Groupe 1 
Ex : ATSEM ayant des 
responsabilités particulières ….. 

11 340 €    

Groupe 2 Ex : Agent d’exécution…… 10 800 €   

 
 
 

4- LE REEXAMEN DU MONTANT DE L’IFSE 

Le montant annuel attribué à chaque agent fera l’objet d’un réexamen lors de 
l’entretien annuel d’évaluation en :  
 

- en cas de changement de fonctions ou d’emploi 
- a minima tous les 4 ans en l’absence de changement de fonctions et au vu 

de l’expérience acquise 
- en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une 

promotion, d’un avancement de grade ou de la nomination suite à la 
réussite d’un concours ;  

- en cas d’augmentation de la charge de travail, élargissement du champ de 
compétences 

 



5- PERIODICITE DE VERSEMENT DE L’IFSE 

L’IFSE sera versée mensuellement. Le montant est proratisé en fonction du 
temps de travail. 
 

6- DATE D’EFFET 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01/01/2021. 
 
 
MISE EN PLACE DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (CIA) 
 

1- LE PRINCIPE  

Le Complément Indemnitaire Annuel (CIA) qui constitue la part optionnelle du 
RIFSEEP est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir. 
 
L’appréciation de la manière de servir se fonde sur l’entretien professionnel et 
prend en compte : 
 

- Les résultats professionnels obtenus par l’agent et la réalisation des 
objectifs 

- Les compétences professionnelles et techniques 
- Les qualités relationnelles 
- La capacité d’encadrement ou d’expertise ou, le cas échéant, à exercer 

des fonctions d’un niveau supérieur 

Le CIA n’est pas reconductible automatiquement, il est modulé en fonction des 
résultats de l’entretien professionnel annuel. 
 
La circulaire ministérielle NOR RDFF1427139C précise que lors de l’élaboration 
des barèmes, le montant maximal de ce complément indemnitaire, fixé par groupe 
de fonctions,  ne  doit  pas  représenter  une  part  disproportionnée  dans  le  
régime  indemnitaire  total. Eu  égard  notamment  aux modalités  de  versement, 
il  est  ainsi préconisé qu’il n’excède pas : 
 

 15 % du plafond global du RIFSEEP pour les corps et les emplois 
fonctionnels relevant de la catégorie A 

 12 %  du plafond global du RIFSEEP pour les corps et les emplois 
fonctionnels relevant de la catégorie B 

 10 % du plafond global du RIFSEEP pour les corps et les emplois 
fonctionnels relevant de la catégorie C 

 
 

2) Montants de référence 
 
Chaque part du CIA correspond à un montant maximum fixé dans la limite des 
plafonds déterminés ci-dessous et applicables aux fonctionnaires de l’Etat. 
Chaque cadre d’emplois repris ci-après est réparti en groupes de fonctions 
auxquels correspondent les montants plafonds suivants : 
 
 
 
 
 



 FILIERE ADMINISTRATIVE 
 

 
Cadre d’emplois des attachés et secrétaires de mairie (A) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions 
exercées 

(à titre indicatif) 

Montant CIA 

Plafonds annuels 
réglementaire 

  

Groupe 1 
Ex : Direction d’une 
collectivité….. 

6 390 €   

Groupe 2 
Ex : Direction adjointe, 
responsable de plusieurs 
services….. 

5 670 €   

Groupe 3 
Ex : Responsable de 
service…… 

4 500 €   

 

 
Cadre d’emplois des rédacteurs (B) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant CIA 

Plafonds annuels 
réglementaire 

  

Groupe 1 
Ex : Secrétariat de mairie, 
responsable de service….. 

2 380 €   

Groupe 2 
Ex : Adjoint au responsable de la 
structure, fonctions de 
coordination, de pilotage……. 

2 185 €   

Groupe 3 
Ex : Poste d’instruction avec 
expertise, assistant de 
direction…… 

1 995 €   

 
 

 
Cadre d’emplois des adjoints administratifs (C) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant CIA 

Plafonds annuels 
réglementaire 

  

Groupe 1 
Ex : Secrétaire de Direction, 
gestionnaire comptable, chef 
d’équipe….. 

1 260 €   

Groupe 2 Ex : Fonctions d’accueil…… 1 200 €   

 
 
 



 FILIERE TECHNIQUE 
 

 
Cadre d’emplois des ingénieurs (A) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions 
exercées 

(à titre indicatif) 

Montant CIA 

Plafonds annuels 
réglementaire 

  

Groupe 1 
Ex : Direction d’une 
collectivité….. 

6 390 €   

Groupe 2 
Ex : Direction adjointe, 
responsable de plusieurs 
services….. 

5 670 €   

Groupe 3 
Ex : Responsable de 
service…… 

4 500 €   

 

 
Cadre d’emplois des techniciens (B) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant CIA 

Plafonds annuels 
réglementaire 

  

Groupe 1 
Ex : Secrétariat de mairie, 
responsable de service….. 

2 380 €   

Groupe 2 
Ex : Adjoint au responsable de la 
structure, fonctions de 
coordination, de pilotage……. 

2 185 €   

Groupe 3 
Ex : Poste d’instruction avec 
expertise, assistant de 
direction…… 

1 995 €   

 
 

 
Cadre d’emplois des adjoints techniques (C) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant CIA 

Plafonds annuels 
réglementaire 

  

Groupe 1 Ex : chef d’équipe… 1 260 €   

Groupe 2 Ex : agent d’exécution… 1 200 €   

 

 

 

 



 

 
 

Cadre d’emplois des agents de maîtrise (C) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant CIA 

Plafonds annuels 
réglementaire 

  

Groupe 1 Ex : chef d’équipe… 1 260 €   

Groupe 2 Ex : agent d’exécution… 1 200 €   

 
 FILIERE MEDICO-SOCIALE 

 
Cadre d’emplois des agents territoriaux spécialisé des écoles maternelles 

(C) 

Groupes 
De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant CIA 

Plafonds annuels 
réglementaire 

  

Groupe 1 
Ex : ATSEM ayant des 
responsabilités particulières ….. 

1 260 €    

Groupe 2 Ex : Agent d’exécution…… 1 200 €   

 
2- PERIODICITE DE VERSEMENT DU CIA 

Le CIA fera l’objet d’un versement en une seule fois et ne sera pas reconductible 
automatiquement d’une année sur l’autre. Le montant est proratisé en fonction du 
temps de travail. 
 

3- CLAUSES DE REVALORISATION 

Les montants plafonds évoluent selon les mêmes conditions que les montants 
applicables aux fonctionnaires de l’Etat. 
 

4- DATE D’EFFET 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01/01/2021. 
 
Les règles de cumul du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) 
 
L’IFSE et le CIA sont exclusifs, par principe, de tout autre régime indemnitaire de 
même nature. 
 
Le RIFSEEP ne pourra se cumuler avec : 

- L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) 
- L’indemnité d’administration et de technicité (IAT) 
- L’indemnité d’exercice de missions des préfectures (IEMP) 
- La prime de service et de rendement (PSR) 
- L’indemnité spécifique de service (ISS) 



- L’indemnité de responsabilité des régisseurs d’avances et de recettes 

L’IFSE est en revanche cumulable avec : 
- L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées 

(exemple : frais de déplacement) 
- Les dispositifs d'intéressement collectif 
- Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (exemples : 

indemnité compensatrice, GIPA…) 
- Les sujétions ponctuelles liées à la durée du travail (heures 

supplémentaires, astreintes…) 
- La prime de responsabilité des emplois de direction 
- Les primes régies par l’article 111 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 (prime 
annuelle, 13ème mois, …) ; 
- L’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections ; 
- La N.B.I.  

 
L’attribution individuelle de l’IFSE et du CIA décidée par l’autorité territoriale fera 
l’objet d’un arrêté individuel. 



Programme d'actions
pour l'année  2021

PRC-21-832009-00296724

EPIC. RCS Paris B662043116
Siège : 2 avenue de Saint-Mandé

75570  Paris cedex 12
Tél. 01 40 19 58 00

FORÊT COMMUNALE de DURTAL

Edition du 07/01/2021 Page   1 / 1

Office National des Forêts
AGENCE TERRITORIALE PAYS DE LA LOIRE
UT LOIRE ATLANTIQUE-MAINE ET LOIRE
15, boulevard Léon Bureau
44262  NANTES
Tél : 02 41 89 19 55

Destinataire
COMMUNE DE DURTAL

3 Rue de la Mairie
49430 DURTAL

Veuillez trouver ci-dessous en application de l'article D 214-21 du Code Forestier, le programme d'actions préconisé pour la gestion durable de
votre patrimoine forestier.
Ce programme est conforme au document d'aménagement de votre forêt. Les prestations sont à réaliser conformément aux engagements du
Règlement National des Travaux et Services Forestiers (RNTSF).

DESCRIPTIF DES ACTIONS ET LOCALISATIONS
Cocher les actions retenues

Qté Un. Montant estimé (€ HT)

TRAVAUX DE REGENERATION

□ Dégagement manuel des régénérations naturelles
Localisation : 14.B, 16.B, 18.B
Limité aux zones où la fougère est problématique.
Simple ou double passage selon la dynamique de la végétation.
Réalisation envisagée : Entreprise de réinsertion + encadrement technique ONF.

4,99 HA

Sous-total 5 940,00 € HT

TRAVAUX D'ACCUEIL DU PUBLIC

□ Entretien et propreté de sentiers, pistes, aires, mobiliers, signalétique,...
Localisation : Sentier d'interprétation : voir plan

40,00 U

□ Pose de mobilier bois et de signalétique bois d'accueil du public
Localisation : Carrefour parcelle 9/10/11/15/14
Coût variable suivant type de mobilier choisi :
Panneau + toit en Pin : Ligne DUO : 865.11€ PCI / Ligne EQUARRI : 716.31€ PCI
Ligne EQUARRI Chataignier : 987.66€ PCI / Chêne : 940.66€ PCI
Panneau sans toit : Ligne EQUARRI : Châtaignier : 497€ PCI / Chêne : 475€ PCI

1,00 U

Sous-total 6 230,00 € HT

Possibilités de financement dans le cadre du plan de relance
(enrichissement) : étude en cours

Sous-total 0,00 € HT
Total : 12 170,00 € HT

Remarques de la Collectivité

Programme non contractuel présenté par votre interlocuteur ONF,
MANUEL HUET

Date :

Programme reçu le :
Le représentant de la collectivité,

avec Panneau + toit 
Ligne EQUARRI
Chêne (940€ PCI)

2910 €

avec Poteau 80x80
CHT raboté / équarri
(30.4€/u PCI)
Brut de sciage : 14€/u PCI

3320 €
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Convention de mandat de maîtrise d’ouvrage (MOP) 

Entre la Communauté de Communes Anjou Loir et Sarthe 

et la Commune de Durtal 

Travaux d’assainissement rue de Bellevue 

ANNEXE 14
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Entre les soussignés 
 
La Communauté de Communes Anjou Loir et Sarthe, dont le siège social est situé rue Charles 
Darwin 49125 Tiercé  
représentée par Monsieur Jean-Jacques GIRARD, son Président, agissant en vertu d’une délibération 
du Conseil de Communauté en date du ……………………………… 
 

Ci-après désignée, le « Maître de l’ouvrage » 
D’UNE PART, 

 
Et : 
 
La COMMUNE DE DURTAL, dont le siège social est situé 3 rue de la Mairie 49430 Durtal 
représentée par Monsieur Pascal FARION, son Maire, agissant en vertu d’une délibération du Conseil 
municipal en date du 16 mars 2021,  
 

Ci-après désignée, le « Mandataire » 
D’AUTRE PART, 

 
 
 
 
 
 

IL A ÉTÉ PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT : 
 

Vu le Code de la Commande publique, et notamment ses articles L2422-5 et suivants, 
 
Au cours de travaux de voiries portés par la commune de Durtal, rue de Bellevue, il a été constaté que 
les réseaux d’assainissement d’eaux usées nécessitaient des travaux urgents de réfection, 
 
Il apparait nécessaire que la commune réalise ces travaux au nom et pour le compte de la Communauté 
de Communes dans les conditions fixées par une convention de mandat, eu égard à la concomitance de 
travaux sur les réseaux gaz, télécom et surtout eaux pluviales dans le même périmètre, à la contrainte 
forte du calendrier, à l’organisation du planning des différents intervenants en bonne intelligence et à la 
proximité des travaux avec les établissements scolaires (Ecole primaire et Collège). 
 
Cette convention n’emporte aucun transfert ni délégation de compétence, les compétences concernées 
demeurant détenues par la Communauté de Communes Anjou Loir et Sarthe, 
 
Dès lors qu’une collectivité territoriale sera partie à la présente convention, sa signature devra avoir été 
précédée d’une délibération désignant la personne habilitée à signer et à suivre l’exécution de la 
convention. Cette délibération est soumise au contrôle de légalité. Dans le cas où la collectivité 
territoriale est maître de l’ouvrage, cette délibération préalable (ou une autre antérieure) doit en outre 
définir le programme et l’enveloppe financière prévisionnelle de l’opération.  
 
 

*    *    * 
 
 
 

CECI AYANT ETE EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 

 



 
Article 1er – Objet 
 
Le Maître de l’ouvrage exerce, en lieu et place des communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5214-16 du code général des collectivités territoriales (CGCT).  
 
Il est en charge notamment de la compétence « Assainissement des eaux usées » sur la totalité de son 
territoire à compter du 1er janvier 2018. 
 
La présente convention a pour objet, conformément aux dispositions du Code de la Commande publique, 
de confier au mandataire, qui l’accepte, le soin de réaliser des travaux sur le réseau d’assainissement des 
eaux usées, au nom et pour le compte du maître de l’ouvrage, dans les conditions fixées ci-après.  
 
Pour ces prestations, le mandataire intervient au nom et pour le compte du Maître de l’ouvrage, à 
l’intérieur des enveloppes financières définies à l’article 5.  
 
Article 2 – Programme et enveloppe financière prévisionnelle 
 
L’enveloppe financière prévisionnelle est présentée ci-dessous 
 
La passation de la convention de mandat suppose, conformément au code la Commande publique, que 
le programme et l’enveloppe financière aient été définis préalablement par le maître de l’ouvrage. Ces 
deux éléments sont ainsi contractualisés entre maître d’ouvrage et mandataire, le premier s’engageant à 
réaliser l’opération conformément au programme et dans la limite impérative de l’enveloppe 
prévisionnelle. C’est pourquoi toute modification de l’un de ces deux éléments fondamentaux doit 
donner lieu à un avenant formalisant l’accord des parties sur les modifications.  
 
Article 3 – Missions du mandataire 
 
La Commune de Durtal est chargée, à titre gracieux, du suivi des travaux d’assainissement dans le cadre 
des travaux de la rue de Bellevue, pour toutes les attributions de la maitrise d’ouvrage inscrites à l’article 
L2422-6 du Code de la Commande publique, c’est-à-dire :  
 

1° La définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles l’ouvrage sera étudié 
et exécuté ; 

2° La préparation, la passation, la signature, après approbation du choix de l’attributaire, du marché 
public de maîtrise d’œuvre ainsi que le suivi de son exécution ; 

3° L’approbation des études d’avant-projet et des études de projet du maître d’œuvre ; 
4° La préparation, la passation, la signature, après approbation du choix des attributaires, des 

marchés publics de travaux, ainsi que le suivi de leur exécution ; 
5° Le versement de la rémunération du maître d’œuvre et le paiement des marchés publics de 

travaux ; 
6° La réception de l’ouvrage. 

 
Article 4 – Contrôle administratif, technique et comptable par le maître d’ouvrage 
 
L’approbation du devis fera l’objet d’un accord préalable du maître d’ouvrage. En outre, ce dernier 
participera avec voix délibérative à la réception des travaux. 
 
Le contrôle administratif, technique financier et comptable par le maître de l’ouvrage est assuré au fur 
et à mesure de la présentation des acomptes à verser à l’entreprise.  
 
Article 5 – Mode de financement 
 
Le coût des travaux est estimé à 90 000 € HT. Le financement sera assuré par autofinancement par la 
CCALS.  
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Article 6 – Personne habilitée à engager le mandataire 
 
Pour l’exécution des missions confiées au mandataire, celui-ci sera représenté par son représentant légal, 
qui sera seul habilité à engager la responsabilité du mandataire pour l’exécution de la présente 
convention. 
 
Dans tous les actes et contrats passé par le mandataire, celui-ci devra systématiquement indiquer qu’il 
agit au nom et pour le compte du maître d’ouvrage. 
 
Article 7 – Financement par le maître d’ouvrage 
 
Les dépenses réalisées par la Commune au nom et pour le compte de la Communauté de Communes 
Anjou Loir et Sarthe, sont retracées budgétairement et comptablement comme des opérations sous 
mandat sur un compte 458 qui est intitulé « Mandat Eaux usées pour la Communauté de Communes ».  
 
4581 1 : Dépenses EP investissement – Eaux usées 
4582 1 : Recettes EP investissement – Eaux usées 
 
La Communauté de Communes Anjou Loir et Sarthe supporte la charge des dépenses engagées par la 
Commune dans la limite des montants figurant à l’article 5. 
 
La Commune supporte les dépenses et encaisse les recettes liées à l’exécution des missions objet de la 
présente convention et dans la limite des montants fixés à l’article 5. 
 
En application des règles relatives au FCTVA, seule la Communauté de Communes, sous réserve des 
conditions habituelles d’éligibilité, bénéficie d’une attribution du fonds de compensation. En 
conséquence, la Communauté de Communes fait son affaire de la récupération du FCTVA pour les 
travaux réalisés pour son compte. Il est en de même pour la récupération du FCTVA sur les fonds de 
concours de la Commune, qui sont versés hors taxe à la Communauté de communes.  
 
La Commune procède au mandatement des dépenses après service fait, sur présentation des factures 
dans les délais réglementaires et dans le respect des règles relatives à la dépense publique du secteur 
local. 
 
Tout intérêt moratoire dû par la Commune pour défaut de mandatement dans les délais, reste à sa charge. 
 
Réception des ouvrages neufs 
 
La Commune associe la Communauté de Communes à la réception des travaux, la Communauté de 
Communes étant propriétaire des ouvrages au fur et à mesure de leur réalisation. 
 
La Commune fait son affaire des sinistres ou réclamations résultant des marchés, de toutes les levées de 
réserves et du suivi des différentes garanties. Elle veille à l’obtention de tous les documents utiles pour 
la sécurité du public, des travailleurs, dans l’exploitation présente et future de ces ouvrages. 
 
 
Article 8 – Mise à disposition du maître de l’ouvrage 
 
Les ouvrages sont mis à disposition du maître d’ouvrage après réception des travaux notifiés aux 
entreprises et à condition que le mandataire ait assuré toutes les obligations qui lui incombent pour 
permettre une mise en service immédiate de l’ouvrage.  
 
Entrent dans la mission du mandataire la levée des réserves de réception et, sous réserve, la mise en jeu 
éventuelle des garanties légales. Toutefois, en cas de litige au titre des garanties biennale ou décennale, 
toute action contentieuse reste de la seule compétence du maître d’ouvrage.  
 
Le mandataire ne peut être tenu pour responsable des difficultés qui résulteraient d’une mauvaise 
utilisation de l’ouvrage remis ou d’un défaut d’entretien.  
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Article 9 – Achèvement de la mission du mandataire et durée de la convention 

La mission du mandataire prend fin par le quitus délivré par le maître d’ouvrage ou par la résiliation de 
la convention de mandat. 

Le quitus sera délivré à la demande du mandataire après exécution complète de ses missions définies à 
l’article 3 et notamment la réception des ouvrages, la levée des réserves de réception, la transmission du 
bilan général et la mise à disposition de l’ouvrage. 

Le maître d’ouvrage doit notifier sa décision au mandataire dans les deux mois suivant la réception de 
la demande de quitus faute de quoi le quitus sera réputée délivré. 

Si à la date du quitus, il subsiste des litiges entre le mandataire et certains de ses cocontractants au titre 
de l’opération, le mandataire est tenu de remettre au maitre d’ouvrage tous les éléments en sa possession 
pour que celui-ci puisse poursuivre les procédures engagées par ses soins. 

La présente convention de mandat prendra fin par la délivrance du quitus au mandataire.  

La présente convention peut être résiliée avant son terme par l’une ou l’autre des parties : 

- En cas de non-respect des dispositions de la présente convention par l’autre partie, 30 jours
après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception non suivi d’effets. 

- Pour des motifs d’intérêt général moyennant le respect d’un préavis d’1 mois.
- Par accord entre les parties moyennant le respect d’un préavis de 3 mois.

Article 10 – Litiges 

Le mandataire pourra agir en justice pour le compte du maître d’ouvrage jusqu’à la délivrance du quitus, 
aussi bien en tant que demandeur que défendeur. Le mandataire devra, avant toute action, demander 
l’accord du maître d’ouvrage.  

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige portant sur l’interprétation et/ou l’exécution de la 
présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre le différend à une instance 
juridictionnelle. 

En cas d’échec des voies amiables de résolution, toute action contentieuse doit être soumise au tribunal 
administratif de Nantes. 

Toutefois, toute action en matière de garantie décennale et de garantie de bon fonctionnement n’est pas 
du ressort du mandataire.  

Fait à Tiercé, 
Le 

Pour la Communauté de Communes Pour la Commune de Durtal 
Anjou Loir et Sarthe  Le Maire 
Le Président 
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